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Monsieur LABORIE André                                                                 Le 10 février 2016
N° 2 rue de la Forge
« Transfert courrier » 
31650 Saint Orens
Mail : laboriandr@yahoo.fr
http://www.lamafiajudiciaire.org
Tél : 06-14-29-21-74
Tél : 06-50-51-75-39

PS : « Actuellement le courrier est transféré suite à la violation du domicile en date du 27 
mars 2008 par Monsieur TEULE Laurent, domicile actuellement occupé par un tiers sans 
droit ni titre régulier soit Monsieur REVENU et Madame HACOUT) ». « En attente 
d’expulsion »

                            Maître GOURBAL Philippe.
        Avocat à la cour.

                       56-58 rue Alsace Lorraine
       31000 Toulouse.

philippe.gourbal@actu-avocats.com

FAX : 05-62-26-28-90

Objet : Communication des pièces pour l’audience du 16 février 2016 à 9 heures 30

Affaire concernant vos clientes

 TEULE Laurent / Revenu Guillaume / HACOUT Mathilde 

                        Maître,

Je porte à votre connaissance que vous pouvez consulter les pièces à valoir pour l’audience du 
16 février 2016 devant le juge des référés au T.G.I de Toulouse, celles-ci reprises sur le 
bordereau de pièces ci-joint au lien de mon site destiné à toutes les autorités judiciaires et 
administrative.

Dans cette attente, je vous prie de croire Maître GOURBAL Philippe l’expression de mes 
salutations distinguées.

Monsieur LABORIE André











Bordereau reprenant les pièces suivantes :

Affaire audience des référés du 16 février 2006

« Si joint signification d’acte »

I / Carte d’identité de Monsieur LABORIE au N° 2 rue de la forge 31650 Saint Orens.

II/ Acte de propriété de Monsieur et Madame LABORIE du 16 février 1982

III / Les dénonciations de l’inscription de faux de l’acte notarié du 5 juin 2013.

IV / Plainte a été déposée à Madame le Procureur Général OLIVIER Monique CA. 
de Toulouse en date du 19 octobre 2013.

V / Plainte a été déposée à Monsieur le Procureur de la République de Toulouse en 
date du 18 novembre 2013.

VI / Plainte a été déposée devant le doyen des juges au T.G.I de PARIS dans une 
instance d’instruction le 15 janvier 2014

VII / Plainte a été déposée au Commandant de gendarmerie de la brigade de Saint 
Orens 31650 le 12 août 2014

VIII / Procès-verbal d 'audition de gendarmerie du 20 août 2014 constatant la 
violation de notre domicile par voie de fait depuis le 27 mars 2008 et autres.

IX / Dernière saisine de Monsieur le Préfet de la Haute Garonne en date du 29 mai 
2015 pour faire application de la loi DALO en son article 38.

X / Plainte au Doyen des juges au T.G.I de Toulouse en date du 6 septembre 2015.

XI / Saisine du juge d’instance injonction de faire en date du 5 novembre 2015.

XII / Ordonnance du T.I en date du 19 novembre 2015 demandant un débat 
contradictoire.

XIII / Ordonnance du BAJ de Toulouse en date du 15 décembre 2015 refusant l’AJ 
au motif que l’action est dénuées de fondement devant le juge du fond.
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                            Maître GOURBAL Philippe.

        Avocat à la cour.

                       56-58 rue Alsace Lorraine

       31000 Toulouse.





philippe.gourbal@actu-avocats.com
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Objet : Communication des pièces pour l’audience du 16 février 2016 à 9 heures 30



Affaire concernant vos clientes
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· TEULE Laurent / Revenu Guillaume / HACOUT Mathilde 





                        Maître,



Je porte à votre connaissance que vous pouvez consulter les pièces à valoir pour l’audience du 16 février 2016 devant le juge des référés au T.G.I de Toulouse, celles-ci reprises sur le bordereau de pièces ci-joint au lien de mon site destiné à toutes les autorités judiciaires et administrative.



Dans cette attente, je vous prie de croire Maître GOURBAL Philippe l’expression de mes salutations distinguées.





	Monsieur LABORIE André
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